
EMPLOI

Pour un abandon du principe d’inemployabilité
> Thierry DOCK (*)

Dans le champ de l’insertion socioprofessionnelle, les modalités d’accompagnement sont fortement 
façonnées par des injonctions liées au paradigme de l’État social actif. Elles conduisent à mettre un 
focus particulier sur les responsabilités individuelles des personnes demandeuses d’emploi. Pourtant, des 
alternatives existent, s’inscrivant dans la volonté de défendre des principes d’égalité et de dignité. C’est le 
cas avec une méthode prônant une intervention conjointe sur l’offre et la demande d’emploi. Explications.

Inemployabilité. Le mot est lâché. 
Il est sec, violent. Il sonne comme 
une claque. Que certain·es se 
prennent en pleine figure. Celles et 

ceux considéré·es comme insuffisam-
ment qualifié·es, ou ayant vécu un par-
cours par trop atypique. 

L’emploi est et reste une référence 
forte dans nos sociétés où il occupe une 
place centrale. S’il garde une telle place, 
c’est parce que l’emploi remplit diffé-
rentes fonctions essentielles. Il permet 
d’accéder à un revenu et de répondre 
à des besoins vitaux tels que se nour-
rir ou se loger. Il comporte également 
quatre dimensions expressives impor-
tantes. Il permet d’abord d’être inclus·e 
dans le tissu social. Il contribue ensuite 
à générer un sentiment d’utilité. Il offre 
également la possibilité d’une certaine 
autonomie et la capacité de mener 
ses propres trajectoires de vie. Enfin, il 

permet de créer, de transformer et po-
tentiellement, d’exercer des tâches inté-
ressantes. Pour ces multiples raisons, 
l’emploi est souvent un repère fort dans 
nos existences, pour soi mais aussi aux 
yeux d’autrui. Il est porteur de sens 1.

Pour rencontrer l’objectif d’insertion, 
différents instruments sont mobilisés en 
matière de politiques de l’emploi. Chris-
tine Erhel distingue trois types 2 de poli-
tiques dites actives 3. Le premier type 
concerne les actions qui visent à aug-
menter le nombre de postes de travail 
potentiels. Elles sont principalement 
orientées vers les employeur·ses. Ci-
tons par exemple la réduction du coût 
du travail, à travers la baisse des coti-
sations de sécurité sociale. Le deuxième 
type rassemble les actions qui visent 
l’appariement, c’est-à-dire qui consistent 
à mieux se faire rencontrer l’offre et 
la demande d’emploi. Pensons par 

exemple aux services proposés par des 
organismes tels qu’Actiris ou le Forem. 
Le troisième et dernier type porte sur les 
actions visant à augmenter le nombre de 
travailleuses et travailleurs potentiel·les. 
La dégressivité des allocations de chô-
mage s’inscrit dans cette catégorie.

Dans cet article, notre attention se 
portera principalement sur les actions 
relatives à l’appariement. Elles recèlent 
un enjeu majeur sur lequel nous sou-
haitons nous attarder. Le paradigme de 
l’État social actif imprègne fortement les 
dispositifs s’inscrivant dans ce type d’ac-
tions. Outre l’appréciation dominante se-
lon laquelle le·la demandeur·se d’emploi 
serait le·la principal·e responsable de 
sa situation, il considère que l’accompa-
gnement qui lui est proposé doit s’ins-
crire dans une trajectoire lui permettant 
de devenir employable. Mais qu’en est-il 
de cette supposée employabilité ?
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Des personnes inemployables, 
parce que non qualifiées ?
En matière d’accès à l’emploi, un des 
principaux leitmotivs est celui de la clé 
des qualifications. Sans diplôme, et sans 
qualification, point de salut. Il s’agirait 
donc de miser principalement et résolu-
ment sur les politiques de formation, tant 
initiale que continuée. Dans les conven-
tions construisant les catégorisations, 
les personnes qui n’ont pas au moins un 
diplôme de l’enseignement secondaire 
sont considérées comme peu qualifiées.

Sur le terrain des politiques de l’em-
ploi, la référence au travail non qualifié 
est omniprésente. Comme le soulignent 
Didier Demazière et Emmanuelle Mar-
chal, « non qualifié, travail non qualifié, 
salariés non qualifiés, main-d’œuvre 
non qualifiée, emplois non qualifiés, 
chômeurs non qualifiés, jeunes non qua-
lifiés. La liste est longue des usages de 
cette expression, qui circule dans l’es-
pace public où elle semble frappée du 
sceau de l’évidence » 4.

Et d’ajouter : « Elle alimente nombre 
de discours portant sur le travail contem-
porain : annonces de la montée en 
gamme des compétences et de la dis-
parition du travail non qualifié (les nou-
velles technologies le balaieraient à 
terme), identification de celui-ci comme 
source d’un chômage persistant (les 
chômeurs compteraient trop de non-
qualifiés), effritement des qualifications 
avec le développement de la polyva-
lence (nombre de métiers seraient frap-
pés de déqualification), etc. » 5

Certes, il ne peut être nié que la qua-
lification matérialisée par des titres et 
diplômes augmente significativement 
la probabilité de l’insertion profession-
nelle. Individuellement et collectivement, 
investir dans les études et la formation 
est essentiel. S’agit-il pour autant de 
considérer que des personnes sont non 
qualifiées ? Et avec quels critères opérer 
cette classification ? À quoi correspon-
drait l’absence de qualification ? À un 
travail qui n’aurait pas de qualité ? 

Les personnes étiquetées comme in-
fraqualifiées sont régulièrement à l’emploi, 
même si c’est dans une proportion signi-
ficativement moindre que pour les per-

sonnes considérées comme hautement 
qualifiées (voir le tableau 1 relatif aux taux 
d’emploi selon le niveau d’instruction). 

Si un emploi pour un poste de pre-
mière qualification correspond à un tra-
vail qui n’a pas de qualité, son utilité 
mérite d’être questionnée. À l’inverse, 
l’hypothèse peut être formulée que tout 
travail mobilise des compétences. Et 
qu’en vis-à-vis, toute personne est por-
teuse de différentes qualités, qu’elle a 
pu développer grâce à des expériences 
de vie ou des temps de formation.

Pour le dire autrement, dans le champ 
de l’insertion socioprofessionnelle, n’est-
il pas opportun de changer de regard ? 
Comme l’expriment Didier Demazière et 
Emmanuelle Marchal : « Car il ne s’agit 
pas seulement de soutenir que tout poste 
de travail et tout travailleur mettent en 
jeu un nombre minimal de qualités ou de 
compétences, mais plutôt de considérer 
le travail non qualifié comme la résultante 
d’un déficit de leur reconnaissance et de 
leur valorisation. » 6

Tableau 1 : taux d’emploi selon le niveau d’instruction, 
Belgique (15-64 ans), 2019

Bas

Hommes 42,2 %
Femmes 28,9 %
Total 36,0 %

Moyen

Hommes 73,3 %
Femmes 61,3 %
Total 67,6 %

Haut

Hommes 86,3 %
Femmes 81,8 %
Total 83,8 %

Total

Hommes 68,9 %
Femmes 61,7 %
Total 65,3 %

Source : Statbel, enquête sur les forces de travail

Dans la méthode dite IOD (Inter-
vention sur les offres et les demandes) 
sur laquelle nous reviendrons plus loin, 
le postulat de base est de considérer 
que « personne n’est inemployable ». 
Arrêtons-nous quelques instants sur ce 
concept d’employabilité.

Qu’est-ce que l’employabilité ?
Nous pouvons nous appuyer sur la dé-
finition telle que proposée par Michel 

Bricler. Il la définit comme étant les 
« compétences du salarié et les condi-
tions de gestion des ressources hu-
maines, nécessaires et suffisantes, lui 
permettant à tout moment de trouver 
un emploi, à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’entreprise, dans des délais et des 
conditions raisonnables » 7.

Comme le souligne Hédia Tébina 8, 
les représentations de l’employabilité 
ont évolué. Dans la période des années 
1950-1960, un déficit d’employabilité 
est lié à la distance de certains groupes 
sociaux défavorisés avec le marché de 
l’emploi. À cette conception s’est super-
posée une deuxième dimension à partir 
des années 1970-1980, celle relative à 
la prise en considération de l’attractivité 
des individus. Elle est attachée à diffé-
rents facteurs tels que la motivation, la 
capacité de respecter certains codes, 
comme des éléments de langage ou de 
présentation.

Dans les programmes d’activation 
configurés à partir du paradigme de 
l’État social actif, une attention particu-
lière est portée à cette problématique 
de l’employabilité. Elle repose sur des 
dispositifs relevant principalement de la 
formation. Le paradigme de l’État social 
actif façonne aussi un autre pan impor-
tant des politiques d’emploi, celui por-
tant sur les procédures d’intermédiation.

État social actif et 
intermédiation
Explicite dans son titre, une des réfé-
rences fortes de l’État social actif est 
celle de l’activation. Il s’agit que chaque 
individu multiplie les démarches pour 
réussir à s’insérer sur le marché du tra-
vail. Dans ces démarches, de multiples 
actrices et acteurs interviennent à titres 
divers. La personne en quête d’emploi 
bien sûr. Mais aussi d’autres, dont les 
intermédiaires du marché du travail.

Comme l’ont bien montré Jean-Fran-
çois Orianne et Christian Maroy, ceux-ci 
« trouvent leur légitimité professionnelle 
sur leur capacité à diagnostiquer des 
troubles de l’employabilité » 9. À l’égard 
du·de la demandeur·se d’emploi, ou 
du·de la chercheur·se d’emploi (ce n’est 
pas qu’une question de vocabulaire), 

il·elles vont le plus souvent développer 
une approche que l’on peut qualifier de 
type clinique. Les intermédiaires vont 
ausculter la personne, chercher à repé-
rer des symptômes, poser un diagnostic. 
Leurs observations vont porter sur la mo-
tivation, la clarté du projet, les techniques 
déployées dans la recherche de l’emploi 
(les fameuses lettres de motivation et les 
C.V.).

Des techniques sont mobilisées en re-
gard des lacunes diagnostiquées afin de 
doter la personne chercheuse d’emploi 
de ressources, d’accroitre sa motivation, 
sa confiance en elle, son autonomie…

Dans cet exercice, nous pourrions 
considérer qu’il y a une forme d’accepta-
tion d’un paradigme, celui de l’État social 
actif. Il ne s’agit pas de réguler un marché, 
ici, celui de l’emploi, mais d’accompagner 
des personnes sommées de chercher 
un emploi sur ce marché en essayant 
de les doter des ressources nécessaires 
pour qu’elles puissent trouver une issue 
positive dans leur quête. Dans leurs tra-
vaux, Jean-François Orianne et Christian 
Maroy montrent que le travail des inter-

médiaires du marché du travail s’oriente 
majoritairement vers le·la demandeur·se 
d’emploi. Il n’est par exemple pas ques-
tion de remettre en cause les procédures 
de recrutement, les mécanismes de sé-
lection ni d’agir sur le nombre de postes 
de travail disponibles. Pour le dire avec 
d’autres mots, le focus est orienté sur les 
responsabilités individuelles de la per-
sonne qui doit chercher un emploi.

Le jobcoaching s’inscrit pleinement 
dans ce schéma. Il est largement pra-
tiqué par une pluralité d’opérateurs de 
natures différentes : des services publics 
de l’emploi (Forem, Actiris, CPAS), des 
acteurs associatifs tels que les missions 
régionales (en Wallonie) et locales (à 
Bruxelles) pour l’emploi et des acteurs 
commerciaux (entreprises du secteur de 
l’intérim).

Différentes études mettent en évi-
dence les faibles résultats des politiques 

d’activation sur les personnes peu qua-
lifiées 10. Elles génèrent également du 
dégât en nourrissant auprès de ces pu-
blics des sentiments de honte, de perte 
d’estime de soi, de culpabilité 11. 

La question à se poser est alors la 
suivante. Sans pour autant abandon-
ner le jobcoaching qui reste pertinent à 
l’égard de certains publics, dotés de suf-
fisamment de ressources valorisables, 
n’est-il pas essentiel de privilégier 
d’autres approches, et singulièrement 
d’autres modalités d’intermédiation, qui 
consisteraient à intervenir plus directe-
ment auprès des entreprises ?

Un tel type d’approche implique de 
se doter d’autres outils. Il repose sur-
tout sur plusieurs postulats. Le premier, 
nous l’avons déjà exposé plus haut. Il 
considère que chaque personne a des 
qualités et qu’en conséquence, per-
sonne n’est inemployable. Un deuxième 
postulat est qu’il faut pouvoir inverser 
la logique selon laquelle l’insertion pro-
fessionnelle ne peut être envisagée 
qu’une fois que l’insertion sociale est 
suffisamment solide. Dans cette logique 

renversée, c’est parce qu’une personne 
bénéficie d’un emploi qu’elle pourra re-
trouver de la confiance en elle ; qu’elle 
retrouvera de la sécurité, un sentiment 
de protection, ou encore qu’elle pourra 
développer de nouveaux liens sociaux. 
Dans la plupart des dispositifs actuels 
comme le parcours individualisé d’inser-
tion sociale (PIIS) mis en œuvre dans les 
CPAS, la logique dominante est inverse. 
Elle consiste à considérer que l’insertion 
sociale, à travers un parcours constitué 
de différentes étapes, doit précéder l’in-
sertion professionnelle.

Car les types de recrutement mis en 
place le plus souvent ne sont évidem-
ment pas neutres et constituent souvent 
un obstacle important pour certaines 
catégories de personnes. Comme le 
soulignent Denis Castra et Alexandre 
Pascual, ils génèrent une « sur-stigma-
tisation des chômeurs et des candidats 

ayant connu une succession d’em-
plois précaires. Ces stigmates seraient 
constitués de données d’ordre biogra-
phique (être allocataire du RMI 12, être au 
chômage depuis plusieurs mois, n’avoir 
connu que des contrats courts…) qu’uti-
lisent les recruteurs comme critères de 
sélection lors de l’embauche » 13.

S’inspirer de la méthode IOD
La méthode d’intervention sur les offres 
et les demandes (méthode IOD) pro-
pose un changement de perspective. 
Elle n’est pas neuve, elle a été créée 
dans les années 1980. Elle propose des 
stratégies de médiation et de soutien, 
orientées à la fois vers le·la chercheur·se 
d’emploi, mais aussi l’entreprise.

Née en France 14, la méthode est uti-
lisée par différents opérateurs en Bel-
gique, et plus particulièrement certaines 
missions régionales (MIRE, en Wallonie) 
et locales (à Bruxelles) 15.

La première spécificité de la méthode 
IOD 16 est de privilégier la relation directe 
des entreprises et des personnes cher-
cheuses d’emploi. L’idée sous-jacente 
est que ces dernières sont régulièrement 
victimes d’un déficit de réseau profes-
sionnel. Une des clés principales dans 
l’accompagnement est la proposition à 
ces dernières d’opportunités d’emploi. 

Un travail intensif avec l’entreprise 
en intervenant fortement dans les procé-
dures de recrutement qui sont un facteur 
important d’exclusion des personnes 
moins qualifiées ou peu expérimentées, 
constitue une deuxième spécificité de la 
IOD. En quelque sorte, la volonté est de 
ne pas considérer les modalités de fonc-
tionnement du marché du travail comme 
figées et intangibles.

La méthode s’appuie également sur 
l’observation selon laquelle dans de 
nombreuses entreprises, et particulière-
ment pour les emplois de première qua-
lification, il existe un important turn-over. 
Et celui-ci est au final doublement préju-
diciable. Il l’est pour les travailleuses et 
travailleurs, confronté·es à l’instabilité. 
Mais il l’est aussi pour les entreprises, 
à travers par exemple les coûts liés aux 
recrutements ou à la formation néces-
saire à l’entrée sur le poste de travail.

« La méthode IOD privilégie entre autres la relation directe 
des entreprises et des personnes chercheuses d’emploi. »
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Concrètement, outre le temps passé 
avec la personne chercheuse d’emploi, 
un investissement considérable est 
réalisé vers le monde de l’entreprise. 
Il s’agit de prospecter et dénicher les 
offres potentielles d’emploi, parfois la-
tentes ; de procéder à un examen appro-
fondi des offres, de trouver un maximum 
d’informations sur l’entreprise, sur le 
poste de travail ; et de pouvoir négocier 
avec l’employeur·se, de préparer les 
rencontres entre celui·celle-ci et la per-
sonne candidate à l’emploi, surtout d’as-
surer un suivi pour que l’insertion dans 
l’emploi soit durable.

La méthode suggère encore que 
l’entretien d’embauche soit contextuali-
sé, qu’il s’opère directement sur le poste 
de travail afin que la personne candi-
date puisse se projeter, ou par exemple 
qu’elle ne se retrouve pas dans un es-
pace tel qu’un bureau où l’inégalité des 
positions pourrait l’impressionner. Lors 
de cet entretien, l’objet n’est pas d’aus-
culter le passé de la personne candi-
date, souvent difficile, mais à l’inverse 
de porter le regard sur l’aujourd’hui et 
surtout l’avenir possible.

Pour contribuer à revaloriser la 
personne candidate et concourir à sa 
confiance en elle, la méthode prévoit 
enfin, et c’est essentiel, de ne pas la 
mettre en concurrence avec d’autres. 
La candidate a déjà tellement subi 
cette situation dans son parcours. 
Lorsqu’un·e employeur·se cherche une 
personne à engager, une seule can-
didature lui est proposée. À l’inverse, 
la personne chercheuse d’emploi a le 
choix : plusieurs offres d’emploi doivent 
pouvoir lui être proposées par la struc-
ture d’accompagnement... Elle doit 
pouvoir vivre ou retrouver un sentiment 
de liberté qu’elle a souvent perdu. La 
forme de l’emploi présenté doit per-
mettre de construire une stabilité suf-
fisante. Il doit s’agir d’un CDI ou d’un 
CDD d’au moins six mois, à temps 
plein ou à temps partiel choisi.

Dans l’accompagnement, il s’agit 
encore de rompre avec la mise en for-
mation automatique préalable, en 
considérant que c’est l’insertion profes-
sionnelle qui sera la clé majeure pour 
développer le bagage de compétences. 
C’est donc aussi sortir de la logique de 
parcours automatique, en considérant 
que pour certaines personnes, l’urgence 
réside dans l’accès direct à un emploi 
doté de qualités.

À maints égards, cette méthode a 
une portée profondément progressiste. 
Elle s’inscrit résolument dans une rup-
ture avec les canevas façonnés à par-
tir des références de l’État social actif. 
Pourtant, elle rencontre des difficultés 
à convaincre largement 17. Elle suscite 
aussi certaines critiques.

Une des principales difficultés est 
qu’elle bouscule fortement le métier tel 
qu’il est pratiqué dans la plupart des 
structures associatives d’insertion so-
cioprofessionnelle. Majoritairement, le 
profil des personnes en responsabilité 
pour l’accompagnement est celui de 
travailleur·ses du social (assistant·es 
sociaux·ales, diplômé·es en sciences 
du travail, psychologues, éducatrices 
et éducateurs…). Ce ne sont pas spé-
cifiquement des profils spécialisés dans 
la gestion des ressources humaines ou 
dans le management. Il·elles ne sont 
souvent pas habitué·es à pratiquer des 
tâches telles que la prospection ou bien 
encore celle de la négociation avec un·e 
employeur·se pour le·la convaincre 
de l’intérêt de reconfigurer un profil de 
fonction ou pour mettre en place des 
modalités alternatives de recrutement. 
Comme le montrent les entretiens réa-
lisés par Tebina, les accompagnatrices 
et accompagnateurs ont souvent peur 
de perdre la spécificité de leur fonction, 
celle d’avoir une attention principale 
et privilégiée à l’égard de la personne 
candidate à l’emploi 18. Le monde de 
l’entreprise ne leur est que peu familier. 
C’est d’ailleurs une critique régulière-
ment formulée par des employeur·ses 
envers le travail effectué au sein de cer-
taines MIRE. 

Autour de futurs 
souhaitables
Lors d’une récente journée d’étude 19, 
plusieurs arguments ont été entendus et 
débattus quant aux freins à l’extension 
de la méthode IOD.

Le premier est lié à ce que nous 
exposions un peu plus haut. Dans les 
structures d’insertion telles que les mis-
sions régionales, des entretiens avec 
des membres des équipes mettent en 
évidence un attachement fort à des pra-

tiques orientées d’abord et principale-
ment vers le·la chercheur·se d’emploi. 
Elles apparaissent comme plus hu-
maines, plus « chaleureuses » serait-on 
tenté d’ajouter. 

Un deuxième frein a trait à l’incerti-
tude en lien avec les modalités de finan-
cement des missions régionales. Pour 
partie, les MIRE sont financées en fonc-
tion de leurs résultats : le nombre de 
personnes qu’elles accompagnent et 
le nombre de personnes qu’elles réus-
sissent à insérer durablement dans l’em-
ploi. Des craintes existent que la mise en 
œuvre de méthodes nouvelles vienne 
impacter ces résultats. 

Un autre frein est finalement très 
pratique. La formation à la méthode 
IOD représente un coût, lié notamment 
à l’organisation de cette formation au-
près de la structure Transfer implantée 
à Bordeaux. Cette difficulté devrait trou-

ver réponse avec la perspective proche 
que la formation puisse dorénavant être 
assurée par un opérateur en Belgique, 
en l’occurrence la mission locale de Fo-
rest.

Enfin, une autre question traverse 
les débats dans le secteur. Est-il néces-
saire de mettre en place la méthode IOD 
de manière absolue au sein d’une struc-
ture ? C’est la thèse de certains acteurs, 
considérant que l’hybridation n’est pas 
possible et pas non plus souhaitable. 
Ou bien s’agit-il plutôt de pouvoir s’ins-
pirer de la méthode IOD pour modifier 
certaines pratiques, et principalement 
pouvoir réaliser une intermédiation plus 
active avec les employeur·ses ? 

Pour certain·es responsables de 
MIRE, c’est l’avenir de leur secteur 
qui est en jeu. Il s’agit de pouvoir suffi-
samment se distancier des modalités 
traditionnelles d’accompagnement et 
d’insertion pour que les MIRE puissent 
générer une valeur ajoutée sociale forte. 
Et que finalement, elles puissent pleine-
ment jouer un rôle politique, au sens de 
gestion de la cité.

Oser le changement et  
une certaine radicalité
À travers un de ses principes fondamen-
taux qui est de considérer que personne 
n’est inemployable, la méthode d’inter-
vention sur les offres et les demandes 
est porteuse de radicalité. Davantage 
qu’une méthode, elle s’inscrit dans un 
projet politique qui remet en question 
certaines des modalités de fonctionne-
ment du marché de l’emploi. Elle vient 
bousculer les injonctions de l’État social 
actif où l’accent est placé principalement 
sur les responsabilités individuelles. 

Comme souvent – sinon toujours – 
dans les politiques de l’emploi, la mise 
en place d’une nouvelle méthode d’inter-
médiation entre offre et demande n’est 
certainement pas la panacée. Certains 
publics n’en ont pas besoin. Elle n’est 
pas non plus la mieux adaptée pour cer-

taines catégories de personnes. Elle doit 
pouvoir être conjuguée avec d’autres 
instruments qui contribuent à la justice 
sociale et à une nécessaire transition. 
Car l’emploi n’a de sens que s’il est un 
instrument permettant de s’inscrire au 
service d’une société égalitaire. 

Porter le débat sur des alternatives 
dans l’accompagnement de personnes 
considérées comme peu qualifiées, 
c’est apporter une pierre à l’édifice de 
l’indispensable changement de mo-
dèle. Le débat vit et doit se poursuivre. 
Il s’inscrit dans la lutte contre l’antienne 
célèbre de Margaret Thatcher « There 
is no alternative ». Si, des alternatives 
existent. Elles sont à la fois possibles et 
souhaitables. Puissent les débats avec 
les actrices et acteurs associatifs et po-
litiques dans les secteurs de l’insertion 
les faire advenir. #
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La recherche d’emploi peut 
être un vrai parcours  
de combattant pour  
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